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L'ÉDITION MUSICALE 
QUESTIONS PROFESSIONNELLES ET SYNDICALES 

LES ~IUSICIENS 

ET LES AUDITIONS RADIOTÉLÉPHONIQUES 
' 

-

On ne peut guère comparer l'édition musicale avec l'édi­
tion des· ouvrages littéraires; trop de différences et trop 
profondes existent entre la clientèle des libraires et celle 
des marcl1ands de musique. La foule, . en effet, se montre 
curieuse des nouveautés que Ja critique, les prix littéraires 
et la publicité désignent à son attention ; on n'l1ésite pas à 
faire l'emplette d'un roman, qui ne coûte d'ailleurs que sept 
francs, et qui, sous sa bande ornée du << vient de paraî­
tre >>~ attire l'œil à tous es étalages.. Les flâneurs s'arrê­
tent, feuillettent les derniers volumes mis en vente, parcou­
rent quelques lignes ou quelques pages, _et se décident. Peu 
de gens au contraire sont capables de lire la musique et de 
se rendre compte ainsi, par un examen rapide et sommaire, 

· de ce qu'ils trouveront dans une partition qui soit propre 
à satisfaire leur goût. L'éditeur de musique n'a qu'un seul 
moyen de faire connaître les auteurs de sa maison, et c'est 
de faire jouer leurs œuvres. Or on sait quelles difficultés 
rencontrent les organisateurs de concerts, quand il ·s'agit 
de mettre au programme un nom peu connu. Jadis, les 
éditeurs envoyaient gracieusement aux professeurs de piano 
et de chant les partitions récemment parues; et ceux-ci les 
faisaient connaître à leurs élèves et en recommandaient 
l'achat. C'est un moyen de publicité auquel il a fallu re­
noncer depuis la guerre, car les frais de fabricatio11 se sont 
élevés de trois cents pour cent, tandis que les prix de 
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vente n'ont été majorés que de cent pour cent : l'écart en­
tre ces chiffres ne permet plus ces largesses intéressées. 

La clientèle des éditeurs de musique. est, en Fral1ce du 
moins, fort restreinte, et bien plus qu'en Allemagne où la 
.plupart des gens de culture moyenne sont capables de lire 
la musique. Leur nombre est tel qu'il existe en ce pays des 
journaux corporatifs spécialem_ent destinés à renseigner les 
amateurs et les marcl1ands sur les nouveau tés et les réédi-. . . . 
tions classiques. En Angleterre et en Amérique, où la pro-
portion des lecteurs n'est pas beaucoup plus élevée qu'eh 
France, de nombreuses gens achètent cependant de la n1u­
sique; mais dans ces pays, la présentation extérieure des· 
morceaux, le choix du titre, l'illustration de la couverture, 
concourent pour une large part à leur succès. 

En France aussi, un public 1nusicalement illettré achbte 
la musique dont l'audition lui a plu; mais il n'acl1ète que 
celle des auteurs connus, et il faut une vingtaine d'années 
pour qu'un auteur, en admettant qu'il soit aidé par les cir-.. 
constances, parvienne à imposer sôn nom à la foulè et non 
plus seulement à une élite ou à une chapelle. Il faut dire 
aussi que, depuis cinquante ans, la production musicale 
dépasse de beaucoup la capacité d'absorption du public. 
Car tandis que le nombre des compositeurs augmentait, 

• 0 

tandis que la valeur de leur production s'élevait, le nombre-
des amateurs restait à peu près le même; mais ceux-ci, en 
raison de l'enchérissement .. gél_léral de lâ vie, rechignaient 
davantage à payer les prix nouvellement imposés el res­
treignaient leurs ~chats. Là e11core, la question d'argent 
consti,tue tout le problème. Et la vie des corn positeurs que 
leur naissance n'a point dotés de rentes est plus que jamais 
misérable. .. 

Il n'est en effet qu'un seul ,!senre de musique qui puisse 
leur rapporler d'assez gros revenus: les compositions écrites 
avec ou sans paroles pour les music-halls ou les petits or­
chestres,. dancings, casinos ou brasseries. Ces partitions-là. 
sont distribuées gratuitement aux exécutants par les édi-
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teurs. Elles ne rapportent que par l'intermédiaire de .. Ja 
Société des auteurs, qui perçoit les droits d'exécution ; 
l'éditeur en reçoit une part, et l'auteur ou les auteurs ( com­
positeur et cc parolier » s'il s'agit d'une chanson) deux. 
Ainsi certains musiciens spécialisés dans ce genre de pro­
duction parviennent-ils à toucher bon a11 mal a11 de qua­
rante à cinquante mille francs. l\Iais c'est là l'exception. Et 
malheur en tous cas au musicien qui, se se11tant l'étoffe 
d'un con1positeur de- symphonies, croira possible de tirer 
le moindre revenu d'une œuvre qui lui aura cotlté de longs 
efforts et de patients travaux : il ne réussira point à la faire 
éditer; il ne parviendra- qu'au bout d'un véritable caI,~aire 
à la faire jouer. et il saura ce qu'il en coûte de cc ·faire de 
l'art pur ». 

Quand on parle de l'édition musicale française, on n'en­
visage ordinairement que la demi-douzaine de 1naisons im­
portar1 les et dont les revenus sont, en effet, considérables. 
Mais on ne sait point que si ces maisons sont devenues ce 
qu'elles sont aujourd'J1ui, c'est parce qu'elles ont racheté 
une quantité de fonds concurre11ts de moindre en,'"ergure 
et dont les premiers possesseurs n'avaient pu réussir. La 
situation présente de ces gros éditeurs fait croire que la 
musique les a enrichis. II serait plus juste de dire que c'est 
en grande partie l'argent q~e leurs concurrents· ont en• 
glouti, tandis qu'ils opéraient à leur compte, qui mainte­
nant rapporte. Sic vos non vobis. l\Iais c~ci demande à être 
expliqué. 

L'éd.ition du << matériel >> d'un opéra en trois ou quatre 
actes - parties d'orchestres, partitions, etc. - coûte envi­
ron ~o.ooo francs à l'éditeur. A l'heure actuelle, à moins 
d'être servi par une chance extraordinaire, il ne peut guèi;e 
compter sur plus d'un succès réel et largement rémunéra­
teur pour cent œuvres éditées. D'autre part, s'il cesse de 
publier, sa maison croule. Publier est une nécessité ; c'est . 
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préparer l'avenir, mais ce n'est nullement assurer le pré­
sent; c'est, au prix de nombreuses difficultés à vaincrè, 

• • entretenir un espoir. 
Or, qu'arrive-t-il 'l Au bout d'un certain temps, l'éditeur 

qui n'a point rencontré sur sa route une Carmen. ou une 
Manon, se trouve à bout de ressources. Pour éviter la fail­
lite et sauver ce quJil peut du désastre menaçant, il vend · 

. son fonds à l'une des grosses maisons dont nous parlions 
tout à l'heure; mais il le vend en subissant une lourde 
perle, et c'est bien explicable, puisque ce fonds est com­
posé d'ouvrages peu demandés et qui dormiront pendant 
des années dans les magasins avant de passer sur le piano 
des amateurs. La gravure des partitions et leur tirage 11'en 
avaient pas moin~ coûté à celui qui les avait fait exécuter 
le même prix que si le succès était venu pour elles comme 
pour Manon ou Carmen. Leur acquéreur, lui, les achète à 
bon marché. Le capital qu'il engage dans cette opération 
étant de faible i1nportance, le revenu qu'il tirera de ces par­
titi~ns peu demandées suffira pour le rémunérer, tandis 
qµ'il aurait été fort ~insuffisant pour rémunérer le capital 
engagé par le premier éditeur, celui qui a supfJOrté les frais 
de fabrication, et qui n'a pu les amortir. 

Parfois aussi, une maison qui est vendue apporte à l'ac­
quéreur un auteur dont les premières œuvres n'ont obten0: 
qu'un succès médiocre, et qui, brusquement, rencontre la 
faveur du public. Mais songez au petit no1nbre des parti­
tions qui St)nt demandées par les amateurs, comparez avec 
le monceau ~es œuvres dont vous voyez les titres sur les 
catalogues, et vous conviendrez que le métier d'éditeur de 
musique est un de ceux où l'on court plus de risques de 
faire faillite que de s'enrichir. 

Ces difficultés très réelles de l'édition, les compositeurs . 
ne les nient point: ils en ont tenu compte en formulant leurs 
revendications corporatives au Congrès National du Li,rre 
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de juillet 192 r. Un rapport, aussi remarquable dans 1a for• 
me c1ue nourri de faits et rempli cl,idées, y fut présenté par 
MM. Carol-Bérard et Gabriel Grovlez, secrétaire général et 
vice-président de l'U11ion S_yndicale des Compositeurs de 
Musique, affiliée à la Confédération des Travailleurs Intel­
lectuels. Ce rapport était pri11cipalement destiné à exposer 

' Ja question qui domine tout débat soulevé ~ntre éditeurs et 
COIDJ?OSÎteurs, c'est ... à-dire la rédaction des contrats réglànt 
leurs droits et obligations réciproques. Je ne saurais mieux 
faire que de laisser la parole à Ml\l. Carol-Bérard et 
Grovlez, en citant les points principaux du document qu'ils 
ont signé : 

Nous voulons, disaient-ils, vous exprimer notre désir de voir 
se transformer les rapports existant actuellement entre les com­
positeurs. et les éditeurs. Nous souhaiterions de faire reconnaître 
le droit d 'accorJer au capital intellectuel une valeur égale au ca­
pital argent. S'il est juste qu'un éditeur gagne de l'ar~ent, puis­
qu'il court des risques financiers certains, nous voudrions que le 
compositeur ne soit pas exclu du profit éventuel de son œuvrc. 
Nous sollicitons des contrats moins léonins. 

L'abandon total de la propriété: d 'uoe œuvre, sans restriction, 
ainsi que cela se pratique couramment dans l'édition musicale, 
est une chose qui, évidemment, doit cesser. 

L'abandon complet de la propriété est en efret une clause 
inique ; elle a disparu des contrats d'édition littéraire, et 
lelerr1ps n'est plus.où un Flaubert abandonnait pour 5oofr. 
une fois payés la propri~lé de Mada111e Bouary. Encore 
ne cédait-il pas le droit d'adaptation et d' <( arrangement ». 

Je sais bien que les éditeurs de musique font valoir cet 
argument que l' << arrangement ,, aide à faire connaître 
l'œuvre du compositeur. On cite volontiers le cas d' E'spana 
de Cl1abrier,q'ui d~it à la valse qu'en a tirée \\Taidteufel une 
grande part de sa popularité. Mais est-il bien sûr qu'un 
compositeur ait de quoi se montrer satisfait de voir déna .. 
turer, jusqu'au point d'en .cl1anger le rythme, une de ses 
œuvres, ft1t-ce pour la _faire passer du pupitre du cl1ef d'or-
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chestre de Colonne ou de Lamoureux sur le piano des jeu ... 
nes élégantes de chefs.lieux de canton ? Il est certain, en 
tout cas, que 11i l'éditeur, ni l'arran.~eur, quel que soit le 
génie commercial du premier et quel que soit le génie mu­
sical du second, ne sauraient do11ner de la valeur à l1De 

œuvre qui en serait dépourvue, et il semble juste que les 
compositeurs revendiquent le dtt·oit de to .. er un tantième 
sur la vente des arrangements, fa11taisies et transcriptio11s 
qui jusqu'alors leur échappe le plus ]souvent. Il en va de 
même de l'enregistrement phonographique : 

1 

Actuellement, disent MM. Carol- Bérard et Grovlez, le compo­
siteur cé1ant tous ces droits, - notamment celui de « trans­
cription pour boîte à musique » - ne perçoit rien sur le béné­
ficerêsultant de renregistrement au phonographe,le. phonographe 
étant juridiquement considéré comme une boîte à musique. 

Autre point· essentili, le délai de publication; il n1 est 
jamais fixé dans les contrats actuels, et on a ,ru, par exem­
ple; u11e méthode de piano acceptée par un éditeur attendre 
dix ans sa publicat~on, sous prétexte que l'auteur, - une 
femme, - n'avait .Pas ·été nommée professeur au Conser­
vatoire comme réditeur l'avait escompté. Les compositeurs 
souhaitent donc que les contrats portent mention d'un délai 
pour la n1ise en vente de leurs œuvres, et ceci semble fort 
raisonnable en eflet. 

Mais s'il est déjà bie11 difficile de concevoir u11 contrat­
type pour l'édition littéraire, ce l'est encore bien plus pour 
l'édition musicale, en raison de la diversité des genres de 
musique et d'instrumentation ; il y a bien peu de rapports 
entre une valse chantée, une symphonie et un opéra. Aussi 
les compositeurs, tout en s'inspirant du contrat.type· éla­
boré par la Société des Gens de Lettres, rec.onnaissent .. ils 
qu'il faudrait établir plusieurs catégories de contrats, et 
leur idéal serait que ces documents fussent dressés àl'ave• 
nir par les soins des groupements professionnels mieux 
avertis et mieux armés que les indiYidus. Le contrat re­
co11naîtrait à l'éditeur 110n plus une propriété absolue, pleine 
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et entière, mais le droit exclusif de graver, imprimer et 
vendre les œuvres qui lui seraient cédées par les con.lposi-
teurs. << • .\u moment de la signature du contrat, l'éditeur 
payerait à l'auteur une 1·émunération pour le droit de publi­
catio:n et Jd'exploitation, rémunératio11 dont le minimum 
varierai l suivant la 11ature de I' œuvre et serait susceptible 
d'être augmentéilfar des primes ou conventions i11dividuel­
les. lndépe11damment de cette rémunération initiale, l'édi­
teur ,,.erserait à l'auteur (ou à ses aJ"ants droit), per1dant la 
durée de la propriété artistique, des« droits d'auteur>> pour 
chacun des exemplaires vendus; le montant de ces droits 
d'auteur se réglerait sous la forme <le pource11tage, à fixer 
sur le prix de vente de l'ouvrage. Le co11trt)le pourrait être 
exercé sur la vente en s'i11spirant des métl1odes de'la li­
brairie. Cepe11dant dans certains cas, comme il paraît de 
toute équité de sauvegarder les Ît1iérêts des deux parties 
en cause1 l'éditeur n'aurait à '"erser les droits d'al1te11r sur 
les exemplaires vendus qt1'à partir d'u11 certain chiffre 
d'exernplaires. Ce chiffre dépendrait de l'importance de l'ou­
vrage et des frais occasionnés par l'établissen1ent du maté-
riel. » • 

La question dela diffusion des œuvres franç.aisesà l'étran­
ger a pareillement retenu l'attention du S)y11dicat des Com­
positeurs. A ]a formule malheureusementcoura11te: ·ve11dre 
cher et en petite quantité, les auteurs souhaitent que les 

~ 

éditeurs substituent le désir d'appliquer les métl1odes com-
merciales en usage chez leurs concurrents étrangers, les 
Allemands notamment: 

Alors, que ces derniers, écrivent i\Il\f. Carol .. Ilérard et Grovlez, 
accordent les plus grandes facilités de payement, Jes I~rnnçais 
exigent le règlement d'avance des commandes ; et si L.1s m usi­
ques étrangères (italiennes, en particulier) occup!'nt ~ur lrs dif­
férentes scènes lyriques du monde une place prépondérat1t~, au 
détriment de notre musique, n'est-ce pas par suite des conditions 
prohibitives que nos éditeurs font aux impresarii ? (;tlrtaines 
maisons italiennes organisent des tournées théiltrales, envoient 
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· les .artistes, l'orchestre, les décors, des décors en papier. Tout un 
opéra tient dan:=; une valise ! Dans bien des cas ne vaut-il pas 
mieux.jouer une œuvre dans ce décor simple et peu coûteux, plu­
tôt que de ne pas la jouer du tout 'l •.. Une maison allemande 
expédie dans différents théâtres étrangers une opérette avec le 
scénario dans la langue du pays ; puis quelque temps après, un 
voyageur en musique se présente, joue la partition au directeur, 
et a qualité pour traiter immédiatement ! Evidemment, les édi­
teurs français se heurtent à de m·ultiples difficultés ; ils rencon­
trent sans doute des appuis bancaires et ~gouvernement aux in ... 

, 
suffisants, mais font-ils tous les efforts nécessaires '! 

Aide-toi, le ciel t'aidera. Et pour commencer, en atten­
dant le secours du ciel, les compositeurs soul1aitent que la 

, Chambre Syndicale des Editeurs de musique, d'accord avec 
le Ce~c]e de la Librairie, fonde, a,,ec la participation de tous 
les éditeurs et marchands de musique, des dépôts de musi­
que française dans les principaux centres étrangers, notam­
ment en Amérique du Nord et en Amérique du Sud, où la 
propagande pourrait s'exercer avec de réelles chances de 
succès. 

La preuve en est dans ce fait que me rapportait un édi­
teur parisien : de grands concerts de musique française 
ont été don11és au Canada par téléphonie sans fil, une fois 
par semaine en 1923. On sait combien les Canadiens et les 
Américains du Nord sont friands de« broadcasting ». Or, 
on a co11staté que la vente des partitions exécutées en ces 
concerts par T. S. F. a été très active dans les semaines 
qui ont suivi .. Il y a dans cette expérience unè preuve du 
parti que la propagande bien organisée pourrait tirer de 
l'invention nouvelle. · 

On n'a pas su profiter autant qu'on l'aurait pu de la 
situation que le blocus, pendant la guerre, a,,ait faite à 
l'Allemagne en la privant de ses débouchés extérieurs. Les 
Italiens se sont montrés plus habiles. Peut-être aussi ont• 
ils rencontré moins de difficultés que les éditeurs français, 
et notamment en ce qui concerne la n1ain d'œ·uvre .. Tou-
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jours est-il que ceux-ci ne parvinrent point à constituer un 
consortium chargé de former une édition unique complète 
des classiques, susceptible de remplacer les éditions alle­
ma11des. Et tandis que certains morceaux,les plus courants, 
furent publiés par plusieurs maisons à la fois, d'autres res­
taient introuvables. A ce mome11t, pourtant, l'union eût 
procuré à l'édition française, sur les marchés étrangers, une 
suprématie dont devaient profiter les compositeurs vivants. 

Depuis juillet 1921,. date à laquelle l\lM. Carol-Bérard et 
Grovlez rédigeaient leur l'apport, la commission qui devait 
régler les questions débattues entre compositeurs et édi­
teurs n'a pu encore aboutir à des résultats pratiques. · 
Néanmoins, on peut espérer que ces efforts ne resteront 
pas sans résultat. Grâce à une bonne volonté réciproque 
éloc1uemme11t affirmée, la collaboration des éditeurs et des 
cornpositeurs doit servir la cause de la 1nusique française; 
et pour que cette cause soit bien défendue, il importe 
avant tout que ses champions puissent gagner leur vie en 
<< suivant >> leur œuvre comme ils le demandent. 

Les groupements professionnels des musiciens sont de • 
deux ordres : le premier comprend les sociétés de percep­
tior1, et le second, Jesgroupements syndicauxoucorporatifs. 

Deux associations assurent la perception des droits d'au­
teur. c:est d'abord la vieille Société des Auteurs et Compo­
siteurs dramatiques, dont Beaumarcl1ais fut le- premier 
fondateu, en 1791, 1nais qui ne fut établie sur des bases 
solides qu'en 1829 par Eugène Scribe. Une tradition veut 
que la présiden~e et la vice-présidence soient tour à tour 
confiées à un compositeur et à un homme de lettres; ainsi 
s'affirme dans le sein même du comité la parité des musi­
ciens et des dramaturges. La société perçoit les droits pour 
toutes les œuvres théâtrales dont la représentation dépasse 
une durée de trente-cinq minutes . .l;a Société des Auteurs, 
Compositeurs et Editeurs de musique, qu'on désigne corn-
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munément sous le nom de société de la rue Chaptal, pour 
la distinguer de son aînée dont le siège est rae Henner, a 
pour objet la perception des droits d'auteur sur les mor­
ceaux, chanson~, romances exécutés dans les concerts et les 
lieux publics. Les saynètes dont la représentation dure 
moins de trente-cinq minutes sont également de son res­
sort, et on a dit déjà l'importance de ses attributions. 

Ces deux sociétés ont de nombreux agents en province et 
.à l'étranger. Ceux-ci contrôlent les tl1éâtres et les concerts 
et perçoivent le montant des droits d'auteur. Une retenue 
est faite sur ces sommes encaissées par les société~ : une 
part est affectée aux frais d'administration ; l'autre sert à 
constituer un fonds --de réserve et de pensions. 

Quant aux associations corporatives proprement dites, 
elles-mêmes peuvent être divisées en deux groupes : les 
unes ont pour mission de faire connaître les œu vres de 
leurs adhérents en organisa11t des concerts ; ainsi la Société 
Nationale de musique, fondée en 1871 par Romain Bassine 
et Camille Saint-Saëns, et sa cadette la Société Musicale 
Indépendante (S. M. I.), ont joué pour les compositeurs le 
rôle que les salons annuels remplissent pour les peintres et 

• 
les sculpteurs. Mais_ les Salons eux-mêmes, depuis quelques 
années, ont accueilli les musiciens, et' te Salon d' Automne 
principalement a donné des auditions remarquables. Les 
·autres sociétés sont cl1argées de la défense des intérêts cor­
poratifs; ce sont, d'une part, la Chambre Syndicale française 
des Compositeurs de musique et l'Union Syndicale des 
Compositeurs de liusique, et, d'autre part, la Chambre syn­
d1cale des artistes musiciens et le sy11dicat des musiciens 
(exécutants), branche de la Fédération du spectacle, affiliée 
à la Bourse du Travail. 

On a ,vu plus haut par l'analyse du rapport de l\JM. Grov­
Jez et Carol-Bérard quelle était la modération de l'Union 
syndicale des Compositeurs, affiliée à la Confédératio11 des 
Travailleurs Intellectuels. Cette société fut fondée après la 
guerre par M. Carol-Bérard ; elle a trouvé aussitôt des en-. 

8 
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couragements auprès de ~I. Vincent d'lndy, qui en a 
actepté la présidence, et de r.IM. Gustf1ve Charpentier,G. 
Fauré, H. Rabaud, Bruneau, Pierné, Ravel, Dukas, Messa­
ger, A. Roussel, E. Cools, qui en ont constitué le bureau ... 
La raison de sa fondation a été de créer unereprésentatior1 
des compositeurs auprès de la C. T. I. et de prend~e en 
mains la défense des intérêts corporatifs, la Cha:1nbre Syn-­
dicale restant plus spécialement l'org-ane des compositeurs 
de m11sic-halls. l\Jais ces deux groupeme11ts demeurent en 
liaison par l'intermédiaire de trois « observateurs >> qu'ils 
ont accrédités l'un ehez l'autre. 

()n sait l'activité des syndicats d'exécutants depuis la 
guerre : les grèves de l'Opéra, puis célle des 1nusiciens de 
cinéma, plus récemment~ n'ont pas laissé le public da11s 
l'i.~norance des revendications formulées par les musi­
cie11s d'orch·estre. Il est bien évident que les conditions ac­
tue1les de la vie commandent aux travail leurs de se grouper 
pour défendre leurs intérêts; mais on peut se dernander si 
les méthodes employées dans certaines circonstances n'ont 
pas été quelque peu brutales : on aurait pu reprocl1er aux 
musiciens de manquer de <( doigté ,>, sinon d'adress,e ..• 
Personne ne conteste qu'il est impossible à quiconque de 
vivre à l'heure présente avec un salaire d'a,rant-guerre, et il 
était fort légitime que ces salaires fussent rele\pés. Ils l'ont 
été de 5o o/o environ, et c'est encore insuffisant puisque 
l'enchérissement de la vie dépasse largement ce pourcen­
tage. Reste à savoir si de nouvelles augmentations peuvent 
être supportées par les entreprises théâtrales et les concerts 
dans les conditions actuelles de leur exploitation. Ce quis' est 
passé hors de hos frontières peut servir de leçon: A l3ruxelles, 
les Concerts populaires et les Concerts )-saie ont dû fermer 
leurs po_rtes, pendant la saison 1923-24, ne pouvant résister à 
l'augmentation des· frais. A Ne,v. York, l'Union l\rlusicale 
Mutuelle de Protection, un grand syndica td'instrumentistes, 
a engagé avec les entreprises qui emploient ses adhérents 

• une lutte-' qui promet d',être aussi longue qu'.acharnée. 
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Récla1nant u11eaugmentation d1appointements de 25 o/ o,les 
f . 

musiciens sont descendus dans la rue avec leurs i11struments 
et ont parcouru la ville en jouant ensemble, ~ais chacun 
ce qui lui passait par la tète. :'ious n'avons pas eu ce spec­
tacle à Paris, niais nous avons vu l'Opéra rue Grange-aux­
Belles. 

La question est d'importance : de sa solution l'avenir de 
la musique dépend. Il est, encore une fois, parfaitement 
lég·itime que les musiciens vivent de leur instrument; mais 
pour qu~ les concerts sympl1oniques puissent leur assurer un 
salaire co11venable il faudrait que l'Etat et la Ville fissent 
cesser cette injustice révoltante, qui consiste à percevoir sur 
les billets des concerts qui ne vivent que de la musique 
pure, les mèn1es taxes que sur les dancings el les e11droits 
de r)laisir. C'est en réclamant la suppression de ce~ impôts 
absurdes que les syndicats pourraient exercer sur ~la crise 
Ja plus l1eureuse influence : leurs membres sont en nom­
bre et ils sont électeurs. Ce premier résultat obte11u, il est 
certain que la question du salaire des musiciens d'orchestre 
aurait fait un grand pas. Elle l'a bien accompli à Bruxelles, 
où, finalement, le fisc a desserré ses griffes. Souhaitons 
que l'administration française s'inspire de l'exemple que 
vien l de donner la Belgique et permette _à la n1usique de 
vivre, en faisant vi,rre les musiciens . 

• 

L,in,,en lion de la radiotéléphonie a été, elle aussi, une 
cause de soucis pour les musiciens. Du jour au lendemain, 
par tout l'univers, u11 nombre immense d'amateurs a 
installé des postes récepteurs et s'est mis à écouter tran• . 
quillement, dans la paix du foyer, les concerts donnés par 
la Tour Eiffel, la société Radiola, l'Ecole des P. T. T., pour 
la France, et cent autres organisations de même genre dans 
les pays étrangers. Les musiciens, devant l'engouement 
du public pour ces auditions, se sont den1andés si la der­
nière heure des co11certs n'a.liait poi11t son'ner bientôt. Et 



.. 
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un soir, à la salle Gaveau, on vit l'orchestre refuser de 
jouer dès qu'il aperçut, installé devant lui, l'appareil de 

~ . 
transm lSSLOll fi 

Le problèrne intéresse à la fois les com1)ositeurs, les édi­
teurs et les exécutants. Une première remarque vient à 
]'esprit q11and on l'examine : c'est qu'il est vain de vouloir 
s'opposer au· « progrès >>. La racliotélé1lhonie est encore en 
enfance, et jusqu'à présenl, le nasillement <les appareils 
récepteurs est le meilleur défenseur des musiciens d'orcl1es .. 
tre. l\1ais · des perfectionnements peuvent supprimer ces 
défauts. Il importe donc de se préparer e11 atlenda11l, et 
d'étudier Jes moye11s de perception propres à faire profiter 
les musiciens de l'invention nouvelle. Elle peut être, comme 
le plat d'Esope, la pire ou la meilleure des choses : certains 
s011t tentés d'y voir un instrument mer,,eilleux de propa­
gande et de cliffusion, et j'ai rapporté plus l1aut l'avis d'un 
éditeur, appuyé sur ·l'extension prise par la , .. ente de la 
musique française au Canada, sous l'influence des auditions 
radiotéléphoniques. l\'Iais il paraît prol)able cependant que 
les musiciens n'ont pas grancl chose de bon à tirer de la 
no11 velle invention. 

Au Comité de la Confédératio11 des Travailleurs Intellec­
tuels, on n:est point resté indifférent, et l\I. Carol-Bérard, 
parla11t au nom de l'Union Syndicale des Corr1positeurs, a 
présenté un rapport do11t j'extrais ceci : 

Si, à l'heure actuelle, la T. S. F. ne semble pas faire courir un 
bien grand danger aux compositeurs de mu~ique, il faut ad­
mPttre que dans un avenir peut-être rapproché elle peut consti­
tuer un péril assez grand, spécialement dans la suppres~ion sinon 
totale, du moins considérable des droits d'auteurs. (Nous tenons 
corn pte de la publicité faite par la T. S. F., publicité qui pe,ut 
sans cloute augmenter quelquefois la vente d'un morceau de mu .. 
sique ... i\laîs, qui touchera? Avec les contrats actuels, J1 a-t.i) 
beaucoup de compositeurs qui soient intéressés à la vente de 
lenrs œu vres ?) 

Nous estimons, par cooséquent, qu'il est 
d'envisager clès à présent les moyens de 

de bonne prudence 
. ' . protectton qu exige 
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l'éventualité - je dirai presque la certitude - d'un état de 
choses nettement défavorable aux compositeurs. Il semble indiqué 
que Jes · sociétés d'auteurs chargés de la perception dt:s droits 
soient dès maintenant très prudentes dans les transactions qu'elles 
pourraient être invitées à consentir aux centres d'émissio~ afin 
de n'engflger en rien l'avenir. 

Les moyens les plus efficaces de protection nous paraissent 
résider surtout dans la transformation des lois existant pour la 
protection de la propriété artistique, et, au besoin, dans l'élabora­
tion de dispositions légales à étudier et permettant, notamment, 
de frapper tout possesseur d'un appareil de réception d'une taxe 
dont le produit serait réparti entre les ayants droit intellectuels 
(scientifiques, littéraires ou artistiques), grâce auxquels la T. S. F. 
trouve ses moyens de i .. éalisatio·n et d'exploitation. Toutefois, des 
lois seraient inopérantes, ou tout au moins insuffisantes s'il ne 
s'y ajoutait une convention internationale. 

, 

Une question se posera certai11ement aussi : celle de la 
propagande. Comment e1npêcher certaines entreprises de 
passer des contrats a,,ec une seule maison d'édition, au dé­
triment de toutes les autres, c'est-à .. dire de la majorité des 
compositeurs ? Comment empêcl1er certaines affaires de 
publicité de prendre u11e étiquette artistique ? Il faudrait 
que les postes émettenrs fussent soumis au contrôle d'un 
organisme compétent, et d'esprit très libéral. Cet organisme, 
quel serait-il ? Un,~ commission, sans doute; 111ais on reste 
sceptique sur le trà,rail des comn1issions et plus encore sur 
l'efficacité du contrôle qu'elles peuvent exercer., 111algré la 
compétence et le bon vouloir de leurs membres. A l'heure 
actuelle le problème paraît à peu près insoluble. Aux maux 
qui peuvent naitre, on ne voit d'autre ~raiternent que fies 
remèdes e1npiriques, en attendant que l'expérience et ltl 

réfl_exio11 fassent découvrir Je spécifique idéal. 
Si inquiétante que soit la question des auditions radioté­

lépl1oniques pour les compositeurs, elle l'est bien plus en­
core pour les exécutants. Üé)ns la préface à son Initiation 
Musicale, l\f. Ch.-M. ,Vidor écrivait cette boutade prophé­
tique : 
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Or, voici que de l'Opéra, notre orchestre accompagnera la 
cantatrice en scène à Bruxelles. Dans Paris, le dimanche, il suf. 
tira d'une seule maîtrise, celle de Notre Dame, par exemple, qu'on 
entendra de Saint-Sulpice, de Saint-Eustache, de la l\ladeleine, 
.le partout ... Notable économie. "Plus de grève de chantres à re­
douter. 

Oui, notable économie, et qui se fera· au détriment des 
musiciens. Quand? Dans dix ans, da11s vingt ans., qui sait? 
l\Iais si demain ou dans dix ans il suffit d'"un seul orchestre 
pour satisfaire à tous les besoins de tous les amateurs de 
musique de Francet de Navarre el de Belgique, les instru­
mentistes de toutes les autres compagnies n'auront plus 
ql1'une ressource : se chauffer avec le })ois de leurs violons 
et chercher un moyen d'existence qui 11'ait rien cle commun 
avecl'art. Il restera certes quelques diletta11ti pour regretter 
le ~emps passé, mais leur nombre, dans u11e société qui 
rappellera le Royaume du Pot-au .. Feu du bo11 Flaubert, ne 
sera pas suffisant pout- faire vivre les musiciens. Une sorte 
de monopole se créera, et l'on sait ce que valent les mono­
poles : rien de bon .. Ce ne sont donc pas seulement les 
compositeurs et les musiciens d'orchestre qui se trouvent 
menacés à l'l1eure actuelle,. mais la musique elle-même. 
Non, vraiment, l'avenir ne paraît pas bien rassurant .•. 

f' 

RENE DUI\IESNIL. 


